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Avis du Comité pédagogique mixte (maternel, primaire et secondaire)

Le Comité pédagogique mixte a pris connaissance du rapport du Groupe de travail et émis un avis favorable sur la proposition de révision des règles du Chapitre XIX du Recueil de décisions du Conseil supérieur présentée dans le cadre du concept d’un plan scolaire à établir par chaque école en vue de définir le temps d’enseignement nécessaire pour répondre aux besoins.

Des remarques ont été formulées sur la proposition de sept élèves minimum pour créer un classe ou un groupe (hors exceptions expressément mentionnées) ainsi que sur le passage de 25 à 28 élèves du seuil de dédoublement des classes/groupes de matières enseignées en langue véhiculaire.

S’agissant du concept de contrat d’objectifs, le Comité pédagogique mixte considère que la réflexion doit être approfondie avant toute décision et souhaite que le Conseil supérieur donne des orientations précises au Groupe de travail pour la continuation de ses travaux.

I. INTRODUCTION
Lors de sa réunion d’avril 2005, le Conseil supérieur a créé un groupe de travail chargé d’examiner le système du crédit d’heures en vue de développer « un système objectif, transparent et réaliste qui pourrait être étendu à tous les niveaux d’enseignement. ».
En avril 2006, le groupe de travail a présenté un rapport préliminaire dans lequel il proposait de renoncer au principe d’une formule unique de calcul du crédit d’heures, inadaptée aux cycles maternel et primaire ainsi qu’à la diversité des situations dans les écoles au cycle secondaire, et de remplacer le système actuel par un plan scolaire qui déterminerait pour chaque école la quantité de temps d’enseignement à lui allouer sur la base de règles fixées par le Conseil supérieur.
Le Conseil supérieur a approuvé cette proposition et demandé au groupe de travail de définir le plan scolaire et de procéder à une révision des règles actuelles de groupement, dédoublement et créations de classes et de groupes d’enseignement.

Le Conseil supérieur a également donné mandat au groupe de travail d’approfondir le concept de contrat d’objectifs et de moyens qui permettrait d’accorder aux Ecoles européennes une plus grande autonomie en matière d’organisation éducative, tout en l’encadrant, tel que proposé par le groupe de travail « TROIKA II » dans son rapport 2006-D-372-fr-5.
Le groupe de travail a tout d’abord cherché à cerner les termes de son nouveau mandat, sensiblement différent de celui de son mandat d’origine et couvrant un champ plus vaste. Le groupe de travail a tenu compte dans ses travaux des avancées de la réflexion du groupe de travail FUTEE et du groupe de Haut niveau sur la réforme du système des Ecoles européennes en termes de gouvernance, pédagogie et financement et s’est efforcé de lier étroitement les trois volets de son mandat dans le concept général d’autonomie accrue pour les Ecoles européennes. Toutefois, pour la clarté de la présentation du rapport, le point concernant la révision du Chapitre XIX est présenté séparément.
II. REVISION DU CHAPITRE XIX DU RECUEIL DES DECISIONS DU CONSEIL SUPERIEUR : « Taille des classes, groupement, dédoublement et regroupement de classes dédoublées »
Dans la perspective de l’établissement par chaque école d’un plan scolaire, le groupe de travail a cherché à définir des règles qui serviraient de base à l’élaboration du schéma de l’organisation scolaire. Ces règles comprennent le nombre de classes et de groupes qui déterminent le nombre d’heures d’enseignement nécessaires, compte tenu du curriculum des différents cycles et niveaux ainsi que des décisions spécifiques du Conseil supérieur concernant certain(e)s matières / enseignements.
Le groupe de travail a procédé à l’analyse des données statistiques qu’il avait demandées aux écoles de lui fournir concernant les classes et les groupes actuellement créés dans les trois cycles. 

Une simulation des conséquences en nombre de classes à créer, de l’abaissement du seuil actuel de dédoublement des classes de 33 élèves à 26 élèves, avec toutes les hypothèses intermédiaires, a été réalisée de manière à permettre au groupe de travail d’évaluer les répercussions en matière financière et logistique.
Une simulation identique a été faite pour les différents groupes d’enseignement (Langue 2, matières enseignées en langue véhiculaire, art, musique, sciences…).
La synthèse des données statistiques figure en Annexe I.

Les propositions présentées dans la nouvelle rédaction du chapitre XIX en annexe II au présent rapport tiennent compte des réalités pédagogiques, financières et logistiques actuelles, comme il est mentionné dans les propositions du groupe FUTEE.

Partant du principe que le nombre maximal de 32 élèves par classe est trop élevé et s’appuyant sur les recommandations du Parlement européen et du groupe FUTEE, le groupe de travail propose de fixer la taille maximale des classes à 30 élèves.

Le seuil de dédoublement des groupes de Langues 2, 3 ou 4 et celui des groupes des matières enseignées en langue véhiculaire ont été harmonisés à 28 élèves pour tout le cycle secondaire.

De même, le seuil de dédoublement pour les sciences a été uniformisé à 25 élèves afin de tenir compte de la  capacité effective des salles spécialisées et des contraintes de sécurité.

S’agissant du nombre minimum d’élèves pour créer une classe ou un groupe sans préjudice des règles de regroupement et des exceptions prévues dans les décisions du Conseil supérieur, le groupe de travail propose de le fixer à 7 pour toutes les matières et à 5 pour toutes les options de la 4ème à la 7ème, exception faite des matières et enseignements ayant fait l’objet de décisions spécifiques du Conseil supérieur.
Afin d’intégrer ces règles dans le concept global d’autonomie qui serait accordée aux écoles, le groupe de travail a jugé utile de les faire précéder d’un préambule reprenant la définition générale du plan scolaire qui figurait dans son premier rapport approuvé par le Conseil supérieur en avril 2006.
III. CONTRAT D’OBJECTIFS & DE MOYENS ET PLAN SCOLAIRE

Le groupe de travail a pris connaissance des définitions données par le groupe de Haut niveau et le groupe FUTEE de l’autonomie des écoles et du contrat d’objectifs et de moyens et décidé de limiter sa réflexion aux écoles de Type I visées dans le mandat reçu du Conseil supérieur en avril 2006.
Le contrat d’objectifs et de moyens pourrait être défini comme un accord signé entre le Conseil supérieur et une école européenne précisant les objectifs qualitatifs et quantitatifs à atteindre ainsi que les moyens humains, matériels et financiers pour y parvenir et prévoyant une évaluation des résultats sur la base d’indicateurs précis tant au niveau de l’école que du système ainsi qu’un rapport annuel de gestion.
Deux niveaux d’objectifs seraient donc à considérer :

- celui du système central de gouvernance, 
au niveau duquel le Conseil supérieur déciderait des buts stratégiques et opérationnels ainsi que du cadre financier général;
- celui de l’école, 
qui définirait ses objectifs spécifiques,



établirait son plan scolaire et son projet de budget,

procéderait à une autoévaluation,

et établirait un rapport annuel.
Le contrat d’objectifs et de moyens définirait le cadre d’une démarche globale de gestion qui pourrait s’articuler ainsi :

Autonomie – Responsabilité
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suivante.
Le plan scolaire, avec son corollaire financier, le budget, se situe au cœur du dispositif de gestion de l’école et constitue un outil essentiel dans la perspective d’une autonomie accrue.
En effet, le plan scolaire n’est pas seulement un outil technique mais doit refléter les choix et orientations de l’école compte tenu d’une part des règles du système des Ecoles européennes auquel elle appartient, et d’autre part de ses spécificités propres, et indiquer clairement les raisons pour lesquelles d’éventuelles dérogations aux règles sont proposées. 
Le plan scolaire devrait comporter des données précises sur :

- la population scolaire,
- la structure de l’école,
et pour chaque cycle :

- le nombre de classes/groupes à créer,
- les besoins en heures d’enseignement,
- les besoins en personnel, enseignant et PAS,
- les besoins en moyens matériels,
- les besoins en locaux,
- les projets éducatifs particuliers.

Le groupe de travail est d’avis qu’il convient d’utiliser les outils de gestion déjà existants que sont certains chapitres du Rapport de rentrée actuel et le budget lui-même, un lien organique devant être établi entre le plan scolaire et le budget.

Si cette approche était retenue, il conviendrait de définir avec précision les documents nécessaires et de les créer sous une forme électronique afin que le lien mentionné ci-dessus entre le plan scolaire et le budget soit effectif et permette un contrôle interne permanent de la gestion, ainsi qu’une évaluation des performances au regard des objectifs sur la base d’indicateurs couvrant les domaines suivants :
- Résultats et efficacité du système d’éducation.

- Conditions d’apprentissage et organisation de l’école.
- Accès à l’éducation, participation et promotion.

- Ressources humaines.

- Coût annuel par élève et sources de financement.

- Ressources financières.

Une liste détaillée des indicateurs de chaque domaine mentionné ci-dessus figure en Annexe III.
La dernière phase du processus, intrinsèquement liée au concept d’autonomie, consisterait en un rapport annuel de gestion, incluant la clôture des comptes, dans lequel les résultats obtenus seraient analysés au regard des objectifs, et des conclusions et des propositions de développement basées sur ces analyses qui seraient présentées ainsi que les raisons de différences éventuelles entre les objectifs et les résultats obtenus.
Les résultats de ces analyses seraient pris en compte pour l’établissement du plan scolaire de l’année suivante.
Le groupe de travail tient à souligner qu’il ne lui a pas été possible, faute de temps, d’approfondir ce modèle théorique de contrat d’objectifs et de moyens dont les modalités d’application pratiques (le calendrier par exemple) ainsi que le rôle et les responsabilités des différents organes du système des Ecoles européennes dans  ce processus doivent encore être étudiés et clarifiés.
IV. PROPOSITION

1. Le groupe de travail soumet à l’approbation du Conseil supérieur la proposition de révision des règles du chapitre XIX du Recueil des décisions figurant en Annexe II au présent rapport.
2. Le groupe de travail souhaite recevoir des commentaires sur l’approche exposée au point III ci-dessus concernant le modèle de contrat d’objectifs et de moyens, y inclus le plan scolaire, proposé pour les Ecoles européennes de Type I, dans la perspective d’une autonomie pédagogique et financière accrue.
Annexe I 

Synthèse des statistiques 
	Nombre 

d’élèves 
	Nombre de classes 

supplémentaires
	Pourcentage

	26
	5
	10, 7%

	27
	2
	 6, 3%

	28
	1
	4, 5%

	29
	1
	3, 6%

	30
	0
	2, 7%

	31
	3
	2, 7%

	32
	0
	0, 0 %


1/ Cycle maternel

- Le dédoublement à 31 élèves provoquerait la création de 3 classes supplémentaires.

- Le dédoublement à 28 élèves provoquerait la création de 5 classes supplémentaires.

Le groupe a opté pour le dédoublement à 31 élèves dans la mesure où le recrutement d’une assistante maternelle à plein temps est prévu dès le 25ème élève.

2/ Cycle primaire 

	Nombre 

d’élèves 
	Nombre de classes 

supplémentaires
	Pourcentage

	26
	15
	18, 6%

	27
	12
	 14, 6%

	28
	13
	 11, 4%

	29
	23
	  7, 8%

	30
	4
	 1, 6%

	31
	1
	 0, 5%

	32
	1
	 0, 3%


Les statistiques recueillies montrent qu’il n’existe que 2 classes dont les effectifs dépassent 30 élèves, chiffre retenu par le groupe de travail comme un maximum.
En revanche, un abaissement plus important du maximum d’élèves par classes pour se rapprocher davantage des effectifs dans le primaire de la plupart des Etats membres (25 élèves en général) aurait des conséquences significatives. Il faudrait ainsi créer 29 nouvelles classes avec un dédoublement à 28 élèves et 69 nouvelles classes avec un dédoublement à 26 élèves.

2/ Cycle secondaire
Pour les années 1 à 3




Pour les années 4 à 7
	Nombre 

d’élèves 
	Nombre de classes 

supplémentaires
	Pourcentage
	
	Nombre 

d’élèves
	Nombre de classes

supplémentaires
	Pourcentage

	26
	14
	21, 2%
	
	26
	13
	15, 4%

	27
	4
	14, 7%
	
	27
	11
	11, 0%

	28
	5
	12, 9%
	
	28
	8
	  7, 2%

	29
	8
	10, 6%
	
	29
	5
	 4, 4%

	30
	11
	6, 9%
	
	30
	6
	 2, 7%

	31
	3
	1, 8%
	
	31
	1
	 0, 7%

	32
	1
	  0, 5%
	
	32
	1
	 0, 3%


Un dédoublement à 31 élèves provoquerait :

- pour les années 1 à 3, la création de 4 nouvelles classes,

- pour les années 4 à 7, la création de 2 nouvelles classes uniquement pour les cours de  Langue I.

Art et musique pour les années 1 à 7  

Sciences sans les Sciences intégrées 




pour les années 1 à 7

	Nombre 

d’élèves 
	Nombre de groupes 

supplémentaires
	Pourcentage
	
	Nombre 

d’élèves
	Nombre de groupes supplémentaires
	Pourcentage

	26
	29
	20, 1%
	
	26
	16
	 5, 7%

	27
	15
	12, 9%
	
	27
	22
	 3, 3%

	28
	14
	 9, 2%
	
	
	
	

	29
	8
	 5, 7%
	
	
	
	

	30
	8
	 3, 7%
	
	
	
	

	31
	5
	 1, 7%
	
	
	
	

	32
	2
	  0, 5%
	
	
	
	


Pour Art et musique dans les classes 1 à 7, un dédoublement à 31 élèves provoquerait la création de 7 groupes supplémentaires.

Pour les Sciences sans les Sciences intégrées dans les classes 1 à 7, un dédoublement à 31 élèves provoquerait la création de 38 groupes supplémentaires.

A noter que dans les grandes écoles, notamment dans les sections linguistiques ayant des classes parallèles, certains groupes de Mathématique de plus de 30 élèves se trouveraient également dédoublés.
Annexe II
Révision du Chapitre XIX du Recueil des Décisions du Conseil supérieur

Chapitre XIX

TAILLE DES CLASSES
GROUPEMENT – DEDOUBLEMENT
REGROUPEMENT DE CLASSES DEDOUBLEES
Le plan scolaire détermine la quantité de temps d’enseignement à allouer à l’école. Le plan est défini tous les ans dans le contexte du cadre pédagogique global établi par le Conseil supérieur et :
· montre le temps d'enseignement total requis pour répondre aux besoins de l'école dans le contexte des règles normales, c'est-à-dire une estimation numérique basée sur la prévision du nombre de classes et de groupes d'enseignement ;

· montre les cas où une dérogation aux règles normales a été proposée, en tenant compte de la spécificité de chaque école. Non seulement l'autorité serait informée des cas où une offre supplémentaire serait proposée mais cela légitimerait également les mesures actuellement adoptées par certaines écoles, sur une base ponctuelle, afin de fournir pour les groupes restreints des solutions d'un bon rapport coût-efficacité ;

· permet à chaque école de présenter des projets locaux et des initiatives spécifiques.

Le plan scolaire est approuvé tous les ans par le Conseil d’administration. 
REGLES-CADRE PEDAGOGIQUES 
I. TAILLE DES CLASSES
Dans le Cycle maternel, les classes comptent 30 élèves au maximum. 

Dans les Cycles primaire et secondaire, les classes comptent 30 élèves au maximum. 

Sans préjudice des règles relatives au groupement de classes (voir le point II ci-après), le nombre minimum d’élèves requis pour la création d’une classe ou d’un groupe est fixé à 7.

Exceptions :
Des groupes comptant moins de 7 élèves peuvent être créés pour les matières suivantes :
 
a) groupes de langue maternelle (SWALS – Elèves sans section linguistique propre)
b) irlandais, maltais, finnois/suédois et néerlandais 
c) Aide aux apprentissages (Learning Support), SEN (Elèves ayant des besoins spécifiques), Aide linguistique
d) les cours faisant partie du plan scolaire approuvé par le Conseil d’administration de l’école.
Les cours à option des 4ème et 5ème et des 6ème et 7ème années secondaires font partie du plan scolaire. En principe, un cours à option est crée si 5 élèves en font la demande.  

II. GROUPEMENT DE CLASSES
A. Cycle maternel
Les classes 1 et 2 sont groupées jusqu’à concurrence de 30 élèves. 
B. Cycle primaire
Deux classes consécutives, à l’effectif total de 25 élèves ou moins, sont groupées.
Trois classes consécutives, à l’effectif total de 20 élèves ou moins, sont groupées.

C. Cycle secondaire
Si l’effectif minimum de 7 élèves, ou de 5 élèves dans le cas des cours à option de la 4ème à la 7ème année, n’est pas atteint, les élèves de classes consécutives d’une même section linguistique, ou de classes parallèles de sections linguistiques différentes, sont groupés.
  
III. DEDOUBLEMENT DE CLASSES
Le plan scolaire annuel détermine la quantité de temps d’enseignement allouée à l’école, ainsi que le nombre de classes et de groupes d’enseignement à créer.  Ce plan est établi et évalué par rapport aux règles normales et à la justification des dérogations et des projets spéciaux, en fonction des circonstances locales. 
Règles : 
A. Cycle maternel
Les classes maternelles sont dédoublées à partir de 30 élèves.
Dès que le nombre d’enfants dans une classe s’élève à 15, un(e) assistant(e) maternel(le) à mi-temps est engagé(e).
Dès que le nombre d’enfants dans une classe est supérieur à 25, un(e) assistant(e) maternel(le) à temps plein est engagé(e).
Dans une classe comportant des élèves de deux sections linguistiques différentes, 
-  un(e) assistant(e) maternel(le) à mi-temps peut être engagé(e) à partir de 10 élèves
et
- un(e) assistant(e) maternel(le) à temps plein peut être engagé(e) à partir de 20 élèves.
B. Cycle primaire
Les classes primaires sont dédoublées à partir de 30 élèves.
 
Exceptions :
a) Pour les « Heures européennes », le dédoublement est autorisé à partir de 25 élèves.
b) En Langue II, le dédoublement est autorisé à partir de 25 élèves.
C. Cycle secondaire
Les classes sont dédoublées à partir de 30 élèves. 
Les groupes de Langue II et de matières enseignées en langues véhiculaires sont dédoublés à partir de 28 élèves.
 
Exceptions :
a) Pour les classes de sciences et/ou les groupes dont font partie les travaux pratiques, le dédoublement est autorisé à partir de 25 élèves. 
b) Pour les classes/groupes d’ICT en 1ère et en 2ème, le dédoublement est autorisé à partir de 16 élèves.
 

IV. REGROUPEMENT DE CLASSES DEDOUBLEES
Une classe dédoublée est regroupée dès la prochaine rentrée scolaire si l’effectif cumulé est inférieur au nombre d’élèves ayant justifié le dédoublement. 
Ces règles annulent et remplacent les règles actuellement en vigueur. 
Annexe III
Liste des indicateurs 

- Résultats et efficacité du système d’éducation :
· Pourcentage de bacheliers  

· Résultats obtenus au Bac (par section, par matière)

· Performances des élèves relevant de l’enseignement primaire/secondaire 
· SWALS (Elèves sans section linguistique propre)
· Elèves SEN (ayant des besoins spécifiques)
· Nouveaux élèves
· Aide aux apprentissages (« Learning Support ») & aide linguistique
· Différences entre garçons et filles sur le plan des performances scolaires
· Taux d’abandon (décrochage scolaire)
- Conditions d’apprentissage et organisation de l’école :
· Taux d’encadrement – rapport élèves/enseignants (détachés, chargés de cours, corps enseignant global)

· Rapport élèves/PAS (personnel d’assistance pédagogique/administratif/autres)

· Rapport PAS/corps enseignant global 
· Recours à l’ICT dans l’enseignement (élèves, enseignants ; nombre d’élèves/PC/     « Beamers » / « Smartboards»,…) 

· Choix de LII
· Choix de LIII
· Choix de religion/morale par cycles et par sections linguistiques
- Accès à l’éducation, participation et promotion :
· Taux d’inscription (par catégorie, cycle, section et nationalité)

· Nombre d’élèves SWALS 
· Nombre d’élèves SEN par cycle et par section
· Nombre d’élèves bénéficiant d’Aide aux apprentissages dans les cycles primaire et secondaire, par section 
· Taux de réussite (par cycle)

· Taux d’absences (par cycle)

· Taux de redoublement (par cycle) 

· Taux d’abandon (par cycle)
- Ressources humaines :
· Effectifs (personnels) par catégorie et par cycle 

· Evolution des personnels 
· Absences & remplacements

· Formation continuée (jours de stages par enseignant ;  coûts par rapport aux dépenses de personnel globales) 
· Liste de postes non pourvus
- Coût annuel par élève et sources de financement : 
Coût annuel par élève

· Coût annuel par élève (coût moyen)

· Coût annuel d’un élève du cycle maternel/du cycle primaire/du cycle secondaire 
Sources de financement

· Parts du financement par source de financement 
· Contribution de la Commission par élève
· Contribution des Etats membres par élève
· Recettes moyennes de la Cat. II par élève de la Cat. II
· Recettes moyennes de la Cat. III par élève de la Cat. III

- Ressources financières : 
· Dépenses globales par catégorie de coûts ou de ressources 
· Dépenses par élève par catégorie de coûts ou de ressources 
· Coûts unitaires par catégorie (salaire moyen par personne, par heure, entretien des bâtiments/m²,…)

Fiche financière

Cette fiche montre les coûts supplémentaires engendrés par les propositions contenues dans l’annexe II – Révision du Chapitre XIX du Recueil des Décisions du Conseil supérieur - concernant la taille des classes et des groupes et les seuils de dédoublement.

L’abaissement du seuil de dédoublement à 31 élèves (au lieu de 33 actuellement) provoquerait la création de :

	Maternelle
	3 classes --> 3 enseignants détachés à temps plein
	    152.460 €

	Primaire
	2 classes --> 2 enseignants détachés à temps plein
	    112.248 €

	Secondaire

1ère-2ème-3ème années 

1ère à 7ème année 

L’abaissement du seuil de dédoublement à 25 élèves de tous les groupes de sciences (hors sciences intégrées) créerait 

Total secondaire 
	4 classes …………………………………. 80 périodes

2 groupes Langue 1 …………………….... 8 périodes

5 groupes Mathématiques…………….... 20 périodes

7 groupes Art et musique ………………. 14 périodes

                                                              ----------------- 

                                                              122 périodes

38 groupes supplémentaires …………... 76 périodes

              198 périodes --> 9, 43 postes à plein temps            
	    698.310 € *

	Total
	
	    963.018 €

	Coûts supplémentaires pour les diverses allocations 
	
	    249.066 €

	Total 
	
	 1.212.084 €


* Cette somme représente 0, 91 % des traitements de base accordés au budget 2007.
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